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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 04 MARS 2015
Ouverture de la séance à 18 heures et 30 minutes 

M. Pascal PIAN, Maire de la commune, préside la séance et procède à l’appel.

L’an deux mil quinze, le quatre mars à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de Villevaudé, dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Pascal PIAN, Maire.

Date de convocation : 27 février 2015

Date d’affichage : 27 février 2015

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 19

EFFECTIF PRESENT : 12

EFFECTIF VOTANT : 16

NOMBRE DE POUVOIR(S) : 4

Présents : Pascal PIAN, Catherine GODART, Sophie VARTANIAN, Stéphane VARTANIAN, Denis LOGGHE, Annie DENIS, Régis TIGOULET, Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Isabelle PAUGAM, Christiane TRENARD et Alain MINTEC.
Absents, excusés et représentés : M Cosimo ROMANO représenté par M Pascal PIAN.

M Bruno GOULAS représenté par Mme Sophie VARTANIAN

M Philippe WODON représenté par M Stéphane VARTANIAN

Mme Annie GARDIN représentée par M Alain MINTEC.
Absents : Mme Martine THOMAS, Mme Francine RIEGERT et M Manuel LAURET.
Secrétaire de séance : Mme Catherine GODART.

Le quorum est atteint.

******************

· Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 
28 Janvier 2015 

Monsieur le Maire souhaite revenir sur la question de Madame GARDIN relative aux demandes de subvention de la commune dans le cadre du contrat de territoire du Grand Roissy Seine-et-Marnais.

Monsieur le Maire rappelle que Madame GARDIN ne semblait pas satisfaite de sa réponse et avait évoqué deux courriers adressés à toutes les Communes pour déposer une demande de subvention sur leur projet d’investissement avant le 30 septembre 2015.

Après recherches, Monsieur le Maire indique qu’effectivement la Collectivité a bien été destinataire de ces deux courriers émanant du Conseil Général mais comme il l’a signalé lors de la précédente séance, la Commune n’a pas compétence pour déposer un dossier de subvention.

En effet, les dossiers éligibles au nouveau contrat Départemental doivent porter sur les thèmes suivants :
· l’amélioration des transports collectifs

· le développement économique et l’emploi

· l’amélioration des services et équipements dans les domaines de la formation et de la petite enfance

· la lutte contre la désertification médicale

· l’amélioration de la qualité de l’eau.

Par ailleurs, Monsieur le Maire tient à préciser qu’au titre de la compétence assainissement, la Communauté de Communes Plaines et Monts de France a déposé auprès du Conseil Général les deux projets suivants :
· réhabilitation du réseau unitaire et poste de relèvement

· création de la nouvelle station d’épuration avec création d’un bassin d’orage.

Monsieur le Maire tenait à rassurer Madame GARDIN sur le bon suivi des dossiers de subvention.
Le compte-rendu du 28 janvier 2015 est approuvé à l’unanimité.
· Décisions du Maire

Le conseil municipal prend acte des décisions suivantes :
· Décision n°3 du 13/01/2015 :
Avenant n°1 au marché n° ST 07/01 avec la Société DALKIA portant sur le tarif dérégulé gaz à compter du 1/01/2015 jusqu'au 14/10/2015.

· Décision n°4 du 14/01/2015 :
Renouvellement d'adhésion au service de prévention des risques professionnels du Centre de Gestion

· Décision n°5 du 14/01/2015 :
Renouvellement d'adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion par la voie d'une nouvelle convention

· Décision n°6 du 20/01/2015 :
Mission de conseil et d'assistance sur les procédures d'urbanisme à mettre en œuvre sur la commune de Villevaudé

· Décision n°7 du 05/02/2015 :
Contrat de maintenance annuelle du logiciel SISTEC (logiciel cimetière)

· Décision n°8 du 16/02/2015 :
Attribution MAPA portant sur le diagnostic d'accessibilité et de protection incendie des ERP de la Commune

INTERCOMMUNALITE

1 - Nouvelle composition du Conseil Communautaire de la Communauté de communes « Plaines et Monts de France » - Désignation des délégués de la Commune de Villevaudé
L’arrêté préfectoral 2015/DRCL-BCCCL N°20 du 11 février 2015 fixe la nouvelle composition du conseil communautaire de la Communauté de Communes « Plaines et Monts de France » à compter du 8 mars 2015.

Deux raisons ont conduit à cette modification :

1/ la décision du Conseil Constitutionnel du 20 juin 2014 qui a déclaré contraires à la Constitution l’adoption d’accords locaux entre les communes membres d’une Communauté de Communes pour la composition du conseil communautaire.

2/ l’annulation définitive des élections municipales de la commune de Le Pin qui implique selon le Conseil Constitutionnel de recomposer les conseils communautaires ayant fait l’objet d’un accord local.

La commune de Villevaudé était jusqu’à présent représentée par 2 conseillers communautaires mais à compter du 8 mars prochain (1er tour des élections de Le Pin), elle disposera d’un siège de conseiller communautaire titulaire et d’un siège de suppléant.

 

Par conséquent, la commune de Villevaudé comptant plus de 1 000 habitants, une liste composée des 2 conseillers communautaires sortants doit être constituée et proposée au vote du conseil municipal (scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation).

Le conseiller tête de liste sera le conseiller communautaire titulaire et le suivant de liste, le conseiller communautaire suppléant.

Pour mémoire les 2 conseillers communautaires actuels sont Monsieur Pascal PIAN et Madame Sophie VARTANIAN.

Cette élection doit s’effectuer au scrutin secret.

La parole est donnée à Madame BIASON – DGS- qui explique les raisons de cette réélection et indique que cela revient à dire que Villevaudé dispose à compter du 8 mars d’une voix au sein du conseil communautaire au lieu de 2, puisque le délégué suppléant ne peut pas siéger en même temps que le délégué titulaire.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-6-1,

Vu les statuts de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France,

Vu la décision du Conseil Constitutionnel du 20 juin 2014 qui a déclaré contraires à la Constitution l’adoption d’accords locaux entre les communes membres d’une Communauté de Communes pour la composition du conseil communautaire,
Vu l’annulation définitive des élections municipales de la commune de Le Pin qui implique selon le Conseil Constitutionnel de recomposer les conseils communautaire ayant fait l’objet d’un accord local,
Vu l’arrêté préfectoral n°2015/DRCL-BCCCL N°20 en date du 11 février 2015 portant constat de la nouvelle composition du conseil communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France,

Considérant que la commune de Villevaudé, actuellement représentée par 2 délégués communautaires, sera à compter du 8 mars représentée par 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant,

Considérant qu’il convient que le conseil municipal désigne au scrutin secret le conseiller communautaire titulaire et le conseiller communautaire suppléant, selon la liste des deux conseillers communautaires sortants,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal, après avoir procédé au vote à bulletin secret,

Nombre de votants : 16

Bulletins blancs ou nuls : 2
Nombre de suffrages exprimés : 14 voix pour M Pian et Mme Vartanian.

DESIGNE comme délégués représentant la commune au sein du conseil communautaire de Plaines et Monts de France :

· Délégué titulaire : Monsieur Pascal PIAN 

· Délégué suppléant : Madame Sophie VARTANIAN 
2 - Approbation du procès-verbal de mise à disposition par la Commune de Villevaudé des biens transférés à la Communauté de Communes Plaines et Monts de France dans le cadre de la compétence assainissement
La Commune de Villevaudé est rattachée à la Communauté de Communes Plaines et Monts de France qui exerce en lieu et place des communes membres la compétence « Assainissement » depuis le 1er janvier 2014.

Conformément à l’article 1321-1 du Code Général des Collectivité Territoriales, « le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence. Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. »
A cet effet, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal de mise à disposition des biens ci-joint et d’autoriser le Maire à le signer.

Monsieur MINTEC demande ce qu’il advient des fonds bloqués (environ 500.000 €) du budget assainissement.
Monsieur Maire fait un rapide rappel historique à savoir, une première délibération prise par le conseil municipal pour verser l’excédent de 560.000 € du budget assainissement à la CCPMF. Puis finalement, après discussion avec plusieurs élus de l’intercommunalité, une seconde délibération pour conserver cette somme au budget communal.

Par conséquent, pour l’instant cet excédent est inscrit au budget de la commune. Il faut néanmoins attendre le vote du budget du conseil communautaire.

Monsieur le Maire a espoir de pouvoir conserver cette somme et précise que tout ceci a été fait dans la plus grande transparence malgré ce qui a pu être dit ou écrit.
Monsieur MINTEC demande au Maire de répondre tout simplement aux questions posées sans lancer des piques ou être médisant à son égard.
Monsieur le Maire lui répond qu’il a toujours répondu aux questions mais qu’il n’a pas de conseils à recevoir de lui.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article 1321-1,

Vu la création de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France par arrêté préfectoral en date du 24 juillet et 18 décembre 2012, dont la commune de Villevaudé est membre depuis le 9 décembre 2013,

Vu les statuts de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France et ses compétences,

Considérant que la Communauté de Communes Plaines et Monts de France exerce en lieu et place de ses communes membres la compétence assainissement à compter du 1er janvier 2014,

Considérant qu’à la suite du rattachement de la Commune de Villevaudé à la Communauté de Communes Plaines et Monts de France, l’ensemble des biens nécessaires à l’exercice de la compétence assainissement est transféré à la Communauté de Communes,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 2 abstentions (M Mintec et Mme Gardin),
· APPROUVE le procès-verbal joint de mise à disposition par la Commune de Villevaudé des 

biens transférés à la Communauté de Communes Plaines et Monts de France.

· AUTORISE  Monsieur le Maire à signer ledit procès-verbal et toutes pièces y afférent.

3 - Adoption du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des transferts de charges.

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a, dans sa séance du 23 janvier dernier, approuvé à l’unanimité le rapport sur le montant des charges transférées et le montant des attributions de compensation 2014, au vu des compétences exercées par la communauté de communes Plaines et Monts de France au 1er janvier 2014.

Conformément aux dispositions des IV et V de l’article 1609 nonies du C du Code Général des Impôts, le rapport de la CLETC doit être soumis pour approbation au conseil municipal.

Le conseil municipal doit voter ce rapport avant le 20 mars 2015 pour permettre au conseil communautaire de procéder aux inscriptions budgétaires de l’exercice 2015.

Par conséquent, il est demandé aux membres du conseil municipal :

· D’adopter le rapport de la Commission Locale annexé ci-joint et approuve le montant des charges transférées de la commune à la communauté figurant dans ce rapport.

· D’approuver le montant des attributions de compensation définitives 2014 résultant du montant des charges transférées et figurant dans le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges.

Monsieur MINTEC s’interroge sur le transfert du personnel communal qui n’est pas mentionné dans le rapport de la CLETC.

Monsieur le Maire lui répond qu’aucun personnel communal de Villevaudé n’a été concerné puisque les compétences transférées n’étaient pas gérées par des agents communaux. 
Pour exemple, Véolia étant titulaire de la délégation de service public pour la gestion de l’assainissement sur la commune, c’est le contrat qui a été repris par la CCPMF, mais pas du personnel.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code Général des Impôts, et notamment les IV et V de l’article 1609 nonies C,

VU la nécessité pour la commune de disposer rapidement d’une notification définitive de l’attribution de compensation au titre de 2014,
VU le rapport de la Commission d’Evaluation des Charges Transférées, approuvé à l’unanimité par les membres de la commission, dans sa séance du 23 janvier 2015,
CONSIDERANT la nature des compétences transférées à la Communauté de Communes compte tenu des dispositions statutaires de la Communauté de Communes,

CONSIDERANT que les choix arrêtés par la Commission respectent l’équilibre financier de la commune consécutivement au transfert de charges,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 2 abstentions (M Mintec et Mme Gardin),
DECIDE :

Article 1 : Le conseil municipal adopte le rapport de la Commission Locale annexé ci-joint et approuve le montant des charges transférées de la commune à la communauté figurant dans ce rapport.

Article 2 : Le conseil municipal approuve le montant des attributions de compensation définitives 2014 résultant du montant des charges transférées et figurant dans le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges.

Article 3 : La présente délibération sera notifiée à Monsieur le Préfet de Seine et Marne ainsi qu’au Conseil communautaire.
FINANCES

4 - Admission en non-valeur de créances irrécouvrables
Des titres de recettes sont émis chaque année et il arrive qu’un certain nombre d’entre eux ne puissent être recouvrés par le comptable.

Celui- ci, après avoir épuisé toutes les voies de recours et de poursuites, demande au conseil municipal de la commune de mettre en œuvre la procédure d’admission en non-valeur visant à faire disparaître ces créances irrécouvrables.

Il convient au conseil municipal :

· de se prononcer sur la somme mentionnée compte tenu de l’état présenté, soit un montant total de 1299,87 € à imputer en dépenses de fonctionnement, article 6541.

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer le mandat correspondant.

Monsieur le Maire tient juste à préciser qu’il s’agit d’une dette datant de 2005 et que malheureusement il y aura certainement d’autres créances non recouvrables à passer lors des conseils municipaux à venir.
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2121-17 et 
L 2121-29,

Vu la demande d’admission en non-valeur du trésorier principal des produits communaux irrécouvrables en date du 25 juin 2014,

Considérant que celui- ci, après avoir épuisé toutes les voies de recours et de poursuites, demande au conseil municipal de la commune de mettre en œuvre la procédure d’admission en non-valeur visant à faire disparaître ces créances irrécouvrables,

Considérant qu’il convient que le conseil municipal se prononce sur les sommes mentionnées compte tenu de l’état présenté,
Entendu l’exposé du rapporteur, Madame Annie DENIS, Adjointe au Maire,

· Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
· DECIDE d’admettre en non-valeur les produits pour un montant de 1.299,87 € pour l’exercice 2015 selon la liste présentée par le trésorier principal le 25 juin 2014.

· DIT que cette dépense sera imputée à la nature 6541, fonction 01 du budget 2015 de la commune.
5 - Autorisation donnée au Maire pour engager, liquider, mandater des dépenses d’investissement en 2015 avant le vote du budget primitif
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le Maire à engager, liquider, mandater des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au cours de l’exercice précédent comme défini ci-dessous : 

	Total Budget 2014
	Autorisation maxi ¼  pour 2015

	Chapitre 20 Immobilisations incorporelles (frais étude et recherches)  

	

90.000 €
	

22.500 €

	Chapitre 21 Immobilisations corporelles (acquisitions immo – matériel – équipement …) 

	

1.092.010 €
	

273.002 €


Monsieur MINTEC souhaite savoir à quoi correspondent les sommes inscrites et pour quelles dépenses.
Monsieur le Maire explique que cette délibération permet à la collectivité de régler les éventuelles dépenses d’investissement, dans la limite des sommes indiquées et ce avant le vote du budget fixé au 1er avril.

Madame GODART ajoute que les sommes sont une avance sur le budget de l’exercice 2015. Elles ne représentent pas de dépenses précises, mais cette délibération permet en cas de besoin de régler les prestataires sans devoir attendre le vote du budget.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant l'ordonnateur à engager et mandater des dépenses d'investissement, sur l'autorisation du Conseil Municipal, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent,

Vu le budget de l’exercice 2014,

Considérant la nécessité d’assurer une continuité de service totale entre la fin de l’exercice et le vote du budget primitif ;
Entendu l’exposé du rapporteur, Madame Annie DENIS, Adjointe au Maire,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 2 abstentions (M Mintec et Mme Gardin),
· AUTORISE l’engagement des dépenses d’investissement jusqu’au vote du budget 2015 dans les limites suivantes :

	Chapitre
	Libellé
	Total budget 2014
	Autorisation maxi ¼ pour 2015

	20
	Immobilisations incorporelles
	90.000 €
	22.500 €

	21
	Immobilisations corporelles
	1.092.010 €
	273.002 €


URBANISME
6 - Convention de projet urbain partenarial avec la SCI YODO IMMO
Une demande de permis de construire, relative à la réhabilitation de 3 maisons de ville et la création de 2 logements, a été déposée sur le terrain situé au 33 Grande Rue, cadastré section : A 156- A 1127 - A 1327 – A 1328.

Ce projet entraînera à son terme un besoin en équipement public supplémentaire.

En effet, cette opération apportera un effectif d’environ 10 enfants supplémentaires.

Aujourd’hui, les locaux du groupe scolaire IVAN PEYCHES ne sont pas en capacité suffisante, ni en mesure d’accueillir une telle augmentation de l’effectif.

Par conséquent, afin que la SCI YODO IMMO puisse participer au financement pour la réalisation des équipements publics rendue nécessaire par l’opération envisagée, il a été décidé de mettre en place un Projet Urbain Partenarial (P.U.P.) entre l’aménageur et la commune, sous forme de convention.

Le P.U.P est un mode de financement pour la réalisation d’équipement public, par l’aménageur ou le constructeur, nécessaire aux futurs usagers (article L 332-11-3 du Code de l’urbanisme).

Il s’agit d’un moyen pour la commune de mettre à la charge des promoteurs ou aménageurs, une participation au coût des équipements publics afin d’accueillir dans de bonne conditions les nouveaux arrivants.

Ce P.U.P. prendra en compte, à la suite de la signature d’une convention entre les deux parties, une participation des coûts des travaux d’agrandissement des équipements publics.

La participation à l’adaptation du groupe scolaire IVAN PEYCHES est fixée à 
40 000 euros, soit 20 % du coût global des travaux estimé à 200.000 euros.

Ainsi, ce P.U.P. prévoit une contribution du demandeur à hauteur de 40 000 euros, suivant le calendrier prévisionnel comme suit :

· 25 % à la délivrance du permis de construire (soit 10 000 €)

· 70 % fin d’année 2015 (soit 28 000 €)

· 5 % à la fin des travaux (soit 2 000 €)

Cette convention entrainera une exonération pour une durée de 10 ans de taxe d’aménagement pour toutes constructions édifiées sur le périmètre (voir plan annexé). Pour information, le coût de la taxe d’aménagement pour ce projet aurait dû être de 11 262,50 €uros.

Il est proposé au Conseil Municipal :

· De mettre en œuvre la procédure du projet urbain partenarial telle qu’énoncée par les dispositions du code de l’urbanisme,

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de projet urbain partenarial sur le périmètre du permis de construire déposé par la SCI YODO IMMO, ainsi que toute pièce, de nature administrative, technique ou financière, nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

· De préciser que l’exonération de la taxe d’aménagement sur ce périmètre sera de 10 années.

Monsieur le Maire explique qu’il en a assez de voir des opérations, des lotissements ou des divisions de terrains, se réaliser sans que soit demandée une contrepartie aux différents aménageurs, alors que des dépenses supplémentaires vont être supportées par les Villevaudéens.

En effet, l’arrivée de ces nouvelles constructions ou opérations impliquent l’agrandissement des locaux de l’école et/ou des dépenses de fonctionnement supplémentaires pour la Collectivité.
Monsieur le Maire précise que si par le passé cela n’était pas fait, il souhaite maintenant mettre en place ce type de dispositif à chaque fois que cela est envisageable.

Monsieur MINTEC demande si le permis de construire a déjà été accepté.
Monsieur le Maire lui répond par la négative et lui rappelle que la procédure d’un P.U.P. doit se décider avant la délivrance du permis de construire.

Au vu du plan et connaissant les lieux, Monsieur MINTEC s’interroge sur la faisabilité de ce permis car il ne voit pas les places de parking, pas de voie de retournement ou d’accès pour les pompiers.

Monsieur le Maire lui rappelle que le sujet de ce soir est de délibérer sur le Projet Urbain Partenarial permettant à la Collectivité de récupérer 40.000 € (au lieu de 11.000 €) qui seront utilisés pour l’agrandissement des locaux de l’école.
Par ailleurs, il indique que l’instruction du permis de construire est toujours sous couvert de la DDT.
Madame BIASON explique qu’au regard du Code de l’Urbanisme, le permis de construire est correct et que sur d’autres plans joints au dossier les places de parking sont bien matérialisées.

Le dossier sera de toute façon consultable en mairie dès la délivrance de l’arrêté.

Néanmoins, elle précise que dans le cas d’un recours et par la suite d’une éventuelle annulation dudit permis, il est entendu que le PUP n’aurait plus raison d’être.

Il n’est pas question ce soir pour les membres du conseil d’instruire le dossier mais d’accepter ou non la mise en place de cette convention de projet urbain partenarial.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 332-11-3 et suivants et R332-25-1 et suivants,

Vu la demande de permis de construire déposée par la SCI YODO IMMO pour la réalisation de 5 lots sur la propriété située 33 grande rue,
Vu le projet de convention relatif au projet urbain partenarial, ayant pour objet la prise en charge financière des équipements publics dont la réalisation par la commune est rendue nécessaire par l’opération de construction de ces 5 lots,
Considérant en effet que pour accueillir les nouveaux arrivants dans de bonnes conditions, il convient d’effectuer des travaux d’extension des locaux du groupe scolaire Ivan Peychès,
Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 2 abstentions (M Mintec et Mme Gardin),
- DECIDE de mettre en œuvre la procédure du projet urbain partenarial telle qu’énoncée par les dispositions du code de l’urbanisme,

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer une convention de projet urbain partenarial sur le périmètre du permis de construire déposé par la SCI YODO IMMO, ainsi que toute pièce, de nature administrative, technique ou financière, nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
- PRECISE que l’exonération de la taxe d’aménagement sur ce périmètre sera de 10 années.
ENVIRONNEMENT
7 - Adhésion au groupement de commande pour l’achat d’électricité
En raison de la fin des tarifs réglementés de vente de l’énergie prévu pour le 31 décembre 2015 dans le cadre de la Loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 
7 décembre 2010 et la Loi de consommation du 17 mars 2014, l’ensemble des collectivités devront mettre en concurrence la fourniture d’électricité pour les points de comptage dont la puissance souscrite est supérieure à 36 kVA (tarif jaune et vert).

La commune de Villevaudé possède un point de comptage supérieur à 36 kVA situé au groupe scolaire Ivan Peychès (tarif jaune : puissance souscrite 120 kVA).

La mutualisation étant plus que jamais nécessaire pour obtenir les meilleurs prix et optimiser les coûts de procédure et de mise en concurrence, le Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM) propose aux communes membres de s’associer au groupement de commande pour l’achat d’électricité.

Le SDESM sera le coordonnateur du groupement de commande et percevra chaque année une indemnité afférente aux frais de fonctionnement.

La participation de la Commune de Villevaudé pour l’année 2015 est de 240 €.

Il est donc demandé au conseil municipal :

· d’accepter les termes de l’acte constitutif du groupement de commande d’électricité ci-joint,

· d’autoriser l’adhésion de la commune au groupement d’achat d’électricité,

· d’autoriser le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget.

Monsieur VARTANIAN explique que l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à ce groupement est bien entendu d’obtenir des tarifs concurrentiels.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des Marchés Publics et son article 8 VII,

Vu la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 décembre 2010 et la loi de consommation du 17 mars 2014 portant sur la fin des tarifs réglementés de gaz et d’électricité, 

Vu la délibération n°2014-163 du 15 décembre 2014 du comité syndical du SDESM, proposant de coordonner un groupement de commande d’électricité en Seine et Marne,

Vu l’acte constitutif du groupement de commande annexé,

Considérant l’intérêt pour la Collectivité d’adhérer à ce groupement de commande pour obtenir de meilleurs prix et optimiser les coûts de procédure et de mise en concurrence,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur Stéphane VARTANIAN, Adjoint au Maire,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 2 abstentions (M Mintec et Mme Gardin),
· APPROUVE  le programme et les modalités financières.

· ACCEPTE les termes de l’acte constitutif du groupement de commande électricité annexé à la
présente délibération,

· AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement d’achat d’électricité,

· AUTORISE le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget.

INFORMATIONS DIVERSES
· Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal qu’en raison du peu de participation la cérémonie de citoyenneté prévue le samedi 7 mars 2015 à 11 heures est annulée.
· Monsieur le Maire vient d’être à l’instant informé que l’arrêté du Préfet de Région entérinant la sortie des 17 communes de l’actuelle intercommunalité a été signé cet après-midi. Cela signifie donc que la Commune de Villevaudé se retrouve avec les 20 autres communes restantes pour former le nouveau périmètre de la CCPMF. Compte tenu du manque de ressources évident de cet EPCI, le Maire interrogera en temps voulu le conseil municipal pour que la commune de Villevaudé demande à être rattachée à l’intercommunalité dont elle vient d’être évincée. D’une part pour ne pas perdre le bénéfice de l’avancement des dossiers concernant l’assainissement et d’autre part, parce qu’il y aura toujours des ressources grâce à l’activité du Grand Roissy.
Clôture de la séance à 19 heures 35 minutes
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